



[image: 001]




[image: 002]






Introduction

Le Grand Dictionnaire Encyclopédique Larousse de 1970 donne la définition suivante de l'État : « Nation, ou groupe de nations, organisée et soumise à un gouvernement et à des lois communes. » En fait, couramment, l'État désigne l'appareil chargé d'élaborer et d'appliquer les lois. Faire l'histoire de l'État, c'est donc analyser la genèse des lois et décisions du gouvernement et leur application par l'autorité chargée de les exécuter, qu'elle soit l'administration, l'armée, la police.

Faire une histoire générale de l'État en France depuis la Révolution nous aurait entraîné dans des développements trop longs ou incompréhensibles compte tenu des objectifs de la présente collection. Nous avons choisi d'examiner l'État dans ses rapports avec l'économie et la société française sur deux siècles. C'est une période suffisamment longue pour nous permettre de dégager des régularités et des tendances; c'est une période suffisamment homogène, en dépit des apparences, pour pouvoir faire l'objet d'une analyse globale.

Dans le cas de la France, la matière est vaste. Car l'État est toujours fortement présent, même au XIXe siècle, à l'époque dite du « libéralisme triomphant ». Certes, ce qui différencie le XIXe et le XXe siècle, de part et d'autre de la guerre de 1914-1918, c'est le gonflement de ce qu'il est convenu d'appeler « l'appareil d'État ». Au XIXe siècle, il est fait appel à l'État, celui-ci intervient souvent mais essentiellement, par la fixation de règles, et moins par une intervention ou une gestion directe. Généralement, l'État fait faire. Après la Grande Guerre et plus encore, après la Seconde Guerre mondiale, l'État fait lui-même davantage. Il s'affirme, par sa tutelle, dans des lieux où il s'était tenu jusque-là en lisière. L'autre différence se rapporte à la conception même de la fonction de l'État. Dès la fin du XIXe siècle, l'idée que l'État puisse inférer dans les contrats privés, dans la vie des citoyens, en dehors même d'une violation avérée des lois et règlements, fait son chemin. Voilà naître les notions « d'obligation », de droit social qui prennent la place du simple « devoir » et du droit civil. En d'autres termes, non seulement le champ de l'État s'élargit mais sa fonction coercitive se renforce.

Il n'en reste pas moins que ces transformations ne doivent pas aboutir à opposer deux périodes, l'une d'une société « sans État », l'autre du « tout État ». Le sociologue Henri Hatzfeld a bien raison de noter, avec force, dans sa grande thèse, que « notre histoire économique serait incompréhensible si l'on voulait faire abstraction du rôle joué par l'État ». Et l'historien Jean Bouvier, aujourd'hui disparu, lui fait écho (voir le document à la fin du chapitre 1), en remarquant que l'État a « toujours été lourd ». Ce qui est vrai de l'économique, l'est autant du social, dans la mesure où les deux sont largement interdépendants mais aussi parce que l'État a, dès l'origine, la mission sociale de « maintien de l'ordre » et qu'à partir de là, les bornes peuvent être repoussées indéfiniment. « Si l'État est fort, il nous écrase ; s'il est trop faible, nous périssons », tel était l'enjeu en 1789, tel est-il toujours. Et on n'est donc pas surpris que l'État ait, selon le mot même de J. Bouvier, « séculairement, (...) toujours focalisé des discours passionnés », ait toujours été, ajouterais-je, sujet à pression et à contre-pression.

Rendre compte de cette présence constante de l'État, des discussions qu'il provoque, tel est bien le premier objectif de ce livre (chapitres 1et 2). Notre second objectif est de montrer à la fois que les missions, les fonctions et les conceptions de l'État s'adaptent et donc se transforment au fil de nouvelles contraintes politiques, économiques, sociales, mentales. Mais que ces mutations ne résultent pas de brutales ruptures mais procèdent toujours de longues maturations, fonction de la lenteur des évolutions des cultures des hommes qui font l'État et/ou qui en profitent ou le subissent (approche chronologique des chapitres 3, 4, 5, 6).

Pour utiliser un raccourci, je dirai que le fameux État-providence, État omniprésent, fort, protecteur contre les risques, dispensateur du bien-être mais aussi redistributeur, que l'on fait naître après 1945, en opposition à « l'État-gendarme », faible, s'en tenant à empêcher les troubles et qui caractériserait le XIXe siècle, cet État-providence s'enracine dans une histoire séculaire et il ne naît pas de rien en 1945. Au-delà des brusques incendies qui caractérisent l'histoire de ce pays, c'est la continuité qui l'emporte, ce qui ne signifie pas l'immobilisme. Et par là, il ne s'agit pas de justifier quoi que ce soit, comme ceux-là qui utiliseraient l'Histoire, selon Michel Crozier (voir le document du chapitre 1), pour justifier je ne sais quelle centralisation héritée, et donc censée être légitime.

En fait, la vraie question qui se pose, est de savoir si, à force de modifications par petites touches, l'État de la fin du XXe siècle n'a pas pris un « visage » totalement différent de celui du début du XIXe siècle. La réponse est certainement oui. Mais alors, il reste à savoir, pour les citoyens, si l'État du XIXe siècle, dans sa dimension historique analysée ici, et non pas dans l'image sublimée que l'on voudrait en donner, serait adapté à la société de la fin du XXe siècle... Et là s'arrête la compétence de l'historien, et commence celle du citoyen, donc celle du lecteur.






1

Croissance et développement de l'État XIXe-XXe siècle

Approcher l'État en cernant son poids pourrait sembler relever d'une démarche essentiellement téléologique. Car cette question a largement dominé le débat politique tout au long des années 1980. En fait, elle n'a guère cessé de retenir l'attention au cours de la période contemporaine.

 

L'approche quantitative semble commode dans la mesure où il est très difficile, par définition, de mesurer l'impact de l'État en termes de lois et de règlements, en termes de statuts ou même en termes d'effets induits. Deux indicateurs peuvent être retenus. Le premier, d'importance majeure, a trait au budget de l'État, document comptable par excellence; le second renvoie aux effectifs des salariés au service de l'État. Mais immédiatement, on notera le caractère fragile de telles évaluations, qui tient à la précision variable des documents budgétaires selon qu'il s'agit de prévisions ou d'exécution; à l'imputation ou non de certains comptes et fonds; à l'intégration ou non de certains établissements de l'appareil d'État; aux approches étroites ou larges de l'État dans la mesure où les collectivités locales et la Sécurité Sociale participent souvent de la politique de l'État.




ÉVOLUTION DU POIDS DE L'ÉTAT




Les rythmes de la croissance de l'État

L'analyse quantitative confirme, en la nuançant, l'hypothèse classique mais souvent « impressionniste » d'une « enflure » de l'État sur le temps long des deux siècles de l'époque contemporaine.

Entre 1815 et 1872, si l'on se réfère aux statistiques et courbes publiées par Louis Fontvieille, la croissance des dépenses de l'État n'a pas dû dépasser le taux moyen d'environ 1 % l'an. Les calculs de R. Delorme et C. André révèlent l'amplification de la croissance de l'État au cours du XXe siècle et jusqu'à la crise. Ces auteurs ont tenté de dégager des périodes relativement homogènes, même si cette partition est bien sûr le résultat des choix des économistes et pourrait être aménagée en fonction d'autres hypothèses de travail ou, en tout cas, nuancée.



Taux annuels moyens de croissance des dépenses de l'État (en francs constants, base 1938)



	Années	Dépenses publiques totales (col. loc. + Sec. Soc.)	État central seul
	1872-1912	1,6 %	1,4 %
	1920-1922	10.8 %	11,4 %
	1922-1928	- 6,2 %	- 8,7 %
	1928-1936	5,4 %	4,7 %
	1947-1956	8,9 %	8,5 %
	1956-1974	5,3 %	3,8 %
	Source : R. Delorme, C. André.
	Nota : Le caractère troublé des guerres et l'imprécision des données les ont fait exclure.



On relève de nettes et importantes accélérations dans les temps immédiatement postérieurs aux deux guerres mondiales, correspondant à des sortes d'effets de rattrapage durant une période relativement brève. Mais, si on fait abstraction des années 1920-1922, on s'aperçoit que, sur le temps long interséculaire, la période 1928-1956 peut être isolée en termes de dynamique de l'État. Peut-on y voir l'action anticyclique de l'État? Dans tous les cas, cela confirme et, à la fois, nuance la thèse des tenants d'une montée de l'État-providence après 1945.

Sauf au cours des années 1922-1928, le taux de croissance des dépenses de l'État est supérieur au taux de croissance économique. Il faut donc parler de croissance absolue mais aussi relative des dépenses de l'État.



La part moyenne des dépenses de l'État dans le produit physique*



	1815-1829	11,0 %
	1830-1845	9,1 %
	1855-1870	9,8 %
	1895-1910	15,4 %
	1920-1924	29,2 %
	1925-1929	15,1 %
	1930-1938	33,3 %
	1955-1969	36,6 %
	* Le produit physique exclut les services.
	Source : d'après L. Fontvieille



Entre la Monarchie de Juillet et la Ve République, le poids de l'État, mesuré par le rapport dépenses/produit physique, a plus que quadruplé. Cette extension de la sphère étatique est pratiquement ininterrompue au cours de la période contemporaine, à l'exception des années précédant la crise des années 1930. Certes, ces évaluations méritent d'être prises avec circonspection. Ainsi les résultats de R. Delorme et C. André, même s'ils n'infirment pas ceux de L. Fontvieille dans la détermination des grandes respirations de la croissance de l'État, présentent des écarts assez spectaculaires avec ceux-là : ainsi, la part des dépenses de l'État dans la PIB passe de 15,5 % en 1925-1929 à 19,3 % en 1930-1938 et 31 % en 1955-1969. Sans doute, faut-il noter que l'agrégat de référence de R. Delorme et C. André intègre les services marchands qui résistent mieux à la crise que la production de marchandises. Mais cela ne suffit pas à expliquer ces différences, comme ils le reconnaissent eux-mêmes : « Un examen précis révèle, cependant, des écarts parfois importants entre les résultats de cette étude et les nôtres. Cela est peu surprenant compte tenu de ce que les travaux ont été réalisés indépendamment, portent sur des champs et des indicateurs différents, et utilisent des procédures dissemblables. » Au total, on s'en tiendra à un constat général de croissance absolue et relative des dépenses de l'État, confirmé par un mouvement identique, côté recettes, reflétant l'autre versant de l'interventionnisme.

Un indicateur des recettes de l'État, essentiel par sa masse et voisin du premier en termes d'évolution, est le produit fiscal. Car si l'approche en termes de dépenses est décisive quant au fonctionnement économique et aux transformations sociales, l'impôt ne l'est pas moins. Toute dépense suppose une recette, le plus souvent fiscale. Par ailleurs, on sait empiriquement — mais des théories économiques récentes sont là pour le rappeler — que la pression fiscale peut modifier les mécanismes économiques, les attitudes par rapport au travail... Enfin, l'impôt est devenu progressivement, notamment avec la montée de l'État-providence, un puissant outil de transfert. R. Delorme et C. André ont évoqué « une tendance profonde à la fiscalisation des ressources publiques » avec le recul des recettes définitives non fiscales comme les produits des monopoles tels les tabacs ou les ressources des domaines. En tout état de cause, la part des impôts dans les rentrées ordinaires de l'État reste constamment supérieure à 85 % depuis 1815 et à 92 % depuis 1955 (L. Fontvieille, p. 1927). L'indicateur impôts d'Etat/ produit physique, calculé par ce dernier auteur, passe de moins de 10 %, en moyenne, entre 1815 et 1870 à 13-14 % entre 1875 et 1914, à la suite de la mise en œuvre d'une politique ambitieuse. Entre 1920 et 1939, l'indicateur fluctue avec un maximum de 28 % environ en 1930-1934. Après la guerre, entre 1950 et 1969, l'indicateur s'élève pour varier entre 29 et 35 % . On sait que les prélèvements fiscaux d'État, après une baisse nette en 1971, n'augmentent que légèrement au cours des années 1970 jusqu'au milieu des années 1980, pour baisser ensuite. En effet, un autre indicateur, qui est la part des impôts d'État par rapport au PIB (donc services marchands et non marchands inclus à la différence du produit physique), révèle un taux de 18,9 % en 1970, ramené à moins de 18 % au cours de la décennie 1970 et s'élevant jusqu'à 18,8 % entre 1980 et 1982. En fait, cette augmentation modérée et également la baisse qui suit après 1982 révèlent surtout un phénomène de transfert vers les impôts locaux et ce quasi-impôt, au temps de l'État-providence, que sont les cotisations sociales. En termes de prélèvements obligatoires (cf. infra), impôts et cotisations sociales confondus, la part dans la PIB passe de 35,6 % en 1970 et 35 % en 1971 au maximum de 44,6 % en 1987, qui sera sans doute l'apogée du XXe siècle.

La croissance de l'État implique, d'une façon directe ou indirecte, une augmentation des effectifs des personnels. Là encore, se posent les mêmes difficultés de comptabilisation que pour les rubriques budgétaires. S'agissant des seuls personnels civils, Louis Fontvieille propose une évaluation de 75 000 personnes entre 1835 et 1875, 125 000 en 1912 et 160 à 180 000 dans l'entre-deux-guerres. Mais Claude Goyard recense, quant à lui, 500 000 agents et personnels civils de l'État en 1906 et 682 000 en 1938, dont 400 000 titulaires. Se pose, en fait, le problème des personnels à temps partiel, l'évaluation du surnumérariat, personnel en instance de titularisation dans la fonction publique, et surtout, la séparation entre personnels de l'État central, personnels déconcentrés et employés des collectivités locales.

Les statistiques semblent plus solides pour les années récentes, même si la question des non-titulaires est loin d'être réglée. S'agissant des effectifs budgétaires civils de l'État, on aboutit, pour 1974, au chiffre proche de 1,7 million de personnes et à plus de 2,2 millions au cours des années 1980 ce qui, même dans le cas d'une fourchette haute pour la période d'avant 1940, indique une forte croissance des services civils de l'État. S'agissant des effectifs militaires, l'évolution est évidemment différente compte tenu de l'évolution stratégique mondiale qui entraîne une diminution du nombre de personnes rétribuées par le ministère de la Défense, après le haut niveau de 1956. En 1830, période de paix, l'État rétribuait 236 000 militaires de carrière ; en 1985, période de paix également et de fin de « guerre froide », 271 000.

En termes d'encadrement administratif civil ramené à la population, la France est passée d'un agent public pour 256 habitants vers 1845 à un agent pour 22 habitants à la fin des années 1970. Ramenée à la population active totale, la part des agents de l'État (postiers exclus) présente une croissance relative spectaculaire, surtout si on prend en compte la montée de la fonction publique des collectivités locales.



La part des agents des collectivités publiques dans la population active française (1871-1971)
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Mais si on élargit à l'ensemble du secteur public, en incluant les services et la plupart des entreprises publiques, l'estimation atteint un total de 4,5 millions de personnes en 1975, soit un actif sur cinq (un sur neuf étant rémunéré par l'État au sens étroit). Toujours est-il que le tableau livre l'un des éléments sensibles de la croissance de l'État-providence après 1945, puisque la part relative des agents civils est multipliée par plus de trois entre 1936 et 1971, comme d'ailleurs celle des agents des collectivités locales, souvent assimilés à des fonctionnaires d'État par les usagers des « services publics ». A l'inverse, on est surpris de constater que la croissance budgétaire de la IIIe République ne s'est pas accompagnée d'une montée équivalente des agents de l'État. Et pourtant, s'agissant du seul « État central », la diversification des structures ministérielles, qui s'accompagne inévitablement, toutes choses égales par ailleurs, d'une augmentation des personnels, est patente : de 6 ministères au début de la Restauration, on passe à 10 en 1890, 17 en 1934 pour atteindre 31 en 1988... sans compter les secrétariats (et sous-secrétariats d'État sous la IIIe République). En 1870, il existait 28 grandes directions ministérielles; elles étaient 337 en 1970. Il est donc utile d'essayer de dégager les composantes de cette croissance globale de l'État.






Les tendances de l'interventionnisme

□ Le poids des dépenses militaires à la fin de l'Ancien Régime. Comme l'a fort bien montré Jean Meyer, l'État d'avant la Révolution est militaire avant tout, bien plus qu'instance de maintien de l'ordre. A ce propos, on peut parler de continuité avec l'époque romaine jusque dans le financement de la guerre, fondé largement sur le recours à l'endettement. Tout en n'étant pas dupe du caractère anachronique de sa réflexion, le même historien évalue à moins de 1 % l'importance des dépenses consacrées à l'économie. Dans un article important, Michel Morineau faisait remarquer qu'au XVIIIe siècle, deux tiers des dépenses de l'État étaient affectés, soit aux dépenses militaires directes, soit au service de la dette qui en découlait largement.

Bien sûr, l'approche des budgets d'Ancien Régime, en termes de grandes masses, ne doit pas celer les interventions « qualitatives » de l'État en direction de la société. Non seulement, l'État prélève des impôts, mais encore il réglemente dans de multiples domaines, dont celui des corporations de métiers ou celui des hôpitaux. Surtout, les dépenses militaires ont souvent des conséquences économiques substantielles. Jean Meyer évoque les premières grandes usines métallurgiques modernes destinées à fournir l'artillerie de marine. Enfin, dès la fin de l'Ancien Régime, il existe un interventionnisme économique réel que l'on peut remarquer, notamment, dans l'agrandissement du port du Havre. Pourtant, la pression du fait militaire reste omniprésente. Et la spécificité contemporaine, malgré les terribles catastrophes humaines des deux guerres mondiales, est bien le recul relatif des dépenses militaires et, d'une façon générale, des dépenses que L. Fontvieille qualifie de « dépenses non liées »... à l'économie nationale.

 


□ Le recul relatif des « dépenses non liées » à l'économie nationale à l'époque contemporaine. Ces dépenses « non liées » comprennent, dans l'acception de L. Fontvieille, la défense nationale, l'administration générale, les affaires étrangères, la justice, la police et les prisons, les cultes et les dépenses exceptionnelles. Elles s'opposent aux dépenses « liées au développement de l'économie nationale », à savoir les dépenses coloniales, l'éducation, les travaux publics, l'action sociale et économique. Sont assimilés à ces dernières les intérêts de la dette, ce qui n'est pas sans poser de problèmes, dans la mesure où la dette découle souvent des dépenses de guerre. Il importera donc de nuancer l'analyse.



La part des dépenses de l'État dans le PIB (1815-1969)



[image: 004]

Au lendemain du Premier Empire, sous la Restauration, les dépenses « non liées » représentent près des trois quarts des dépenses de l'État. Tout au long du XIXe siècle, le poids relatif de ce type de dépenses décline comme l'indique le tableau (48 % des dépenses de l'État en 1895-1910). Certes, si on y ajoute le service de la dette (intérêts payés), les dépenses « traditionnelles » représentent encore environ trois quarts des dépenses de l'État. La part des dépenses « non liées », après avoir augmenté durant la guerre, tombe à 42 % en 1925-1929, mais si on y ajoute les intérêts, elle s'élève encore à près de 80 % des dépenses de l'État. Toutefois, au début de la crise des années 1930 (1930-1934), cette part tombe à son plus bas niveau qui est encore de 70 % . La perspective de la guerre interrompt ce processus de régression relative.

Au total, les dépenses « non liées » restent prépondérantes dans les dépenses de l'État jusqu'à la fin de la IIIe République, surtout si on y ajoute le service de la dette. Ainsi, le poste « défense nationale », qui représentait 27 % des dépenses de l'État en 1815-1819, en couvre plus du tiers en 1905-1909 et encore plus de 30 % en 1930-1934 avant le réarmement. De plus, son montant en volume est multiplié par quatre entre 1815-1819 et 1905-1909. Entre 1815 et 1938, la courbe des dépenses totales de l'État connaît une évolution nettement plus amortie que celle des dépenses diminuées de la défense nationale, des dépenses exceptionnelles et des intérêts de la dette. C'est le signe que « les dépenses de guerre » pèsent relativement moins. Pourtant, il faut attendre la période postérieure à 1945 pour assister à un véritable déclin de ce type de dépenses.

L'analyse de Robert Delorme et Christine André, sur un siècle, de 1872 à 1980, montre que les deux postes « défense et dettes » tombent progressivement de deux tiers en 1872 (26 % pour la défense et 42 % pour la dette), 60 % en 1912, 54 % en 1929 (mais 59 % en 1938), à un tiers en 1956 et à moins d'un cinquième en 1980 (15,4 % pour la défense et 4,2 % pour le service de la dette). Les mêmes auteurs démontrent, par un calcul simple, qu'entre 1950 et 1979, la défense et la dette contribuent de moins en moins à la croissance des dépenses totales de l'État.



Contribution de la défense et de la dette à la croissance des dépenses totales de l'État (en %) (1950-1979)
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Cette mutation fondamentale relève de la moindre pression de la guerre dans la politique de l'État. C'est l'hypothèse fondamentale de Jean Meyer dans son analyse de la très longue période. Entre l'ère de l'absolutisme éclairé et le XIXe siècle, il évoque une inversion absolue des rapports de durée entre périodes de paix et périodes de guerre : entre 1610 et 1715, 47 % des années sont voués à la guerre; 28 % entre 1715 et 1789; 2 % entre 1815 et 1913, la Révolution étant une exception. Si l'on s'en tient aux siècles, le nombre d'années concernées a été calculé par le même historien.



Durée des guerres étrangères dans lesquelles a été engagée la France
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Sans doute, cela ne préjuge-t-il pas de l'engagement de la nation dans l'effort de guerre. On sait la différence entre le coût de la première et le coût de la Seconde Guerre mondiale. Ainsi, en termes de destruction du patrimoine productif, Alfred Sauvy estimait le coût de la guerre de 1914-1918 à 21 mois de revenu national et celui de la guerre de 1939-1945, à 50 mois.

La première conséquence de ce recul relatif du poids des guerres est une plus grande régularité d'évolution des dépenses de l'État à l'horizon du temps court. En revanche, à l'échelle interséculaire, apparaît une croissance des dépenses par « bonds successifs », reflétant à la fois le financement des conflits armés et « l'incapacité des contribuables à en assumer la charge au comptant ». Charges de la défense et des intérêts de la dette contribuent ainsi aux bonds en avant des dépenses de l'État, aussi bien après les guerres de l'Empire, qu'après la guerre de 1870 ou celle de 1914. Outre la moindre fréquence de la guerre au XXe siècle, il faut tenir compte aussi, dans le recul de la charge de la dette, du phénomène inflationniste qui se traduit par des taux d'intérêt nominaux, souvent inférieurs ou proches des taux d'inflation, et donc à des taux d'intérêt réels négatifs. L'autre conséquence est naturellement le recul du poids des dépenses « non liées » à l'économie ou plus exactement des dépenses liées au phénomène militaire. Il y a là un effet de translation directe ou de substitution vers d'autres dépenses. Peut-on en déduire, avec Pierre Rosanvallon, que l'État peut alors se redéployer vers l'intérieur, ce qui signifierait qu'auparavant, la volonté d'intervenir vers la société civile existait alors que les ressources faisaient défaut? A moins que le dégagement de ressources jusque-là utilisées pour la guerre n'ait engendré une demande nouvelle d'intervention de l'État. L'analyse des structures des dépenses « liées au développement de l'économie nationale » pourrait permettre d'y voir plus clair.

□ Croissance des « dépenses liées » à l'économie nationale. Les « dépenses liées » connaissent une croissance relative tout à fait exceptionnelle (cf. tableau ci-dessus), surtout si on fait abstraction des intérêts de la dette (qui font théoriquement partie des « dépenses liées »), largement plus importants en début de période qu'en fin de période. Incontestablement, ces dépenses augmentent à un rythme beaucoup plus rapide que celui de la croissance économique. De 3 % du produit physique en début de période, elles passent à près d'un quart en fin de période.

Cette croissance s'accompagne d'une diversification croissante de la sphère d'intervention de l'État. Sous la Restauration, dans la continuité de l'Ancien Régime, service de la dette et dépenses de travaux publics représentent, à eux deux, près de 90 % des « dépenses liées ». Entre 1895 et 1910, pour atteindre ce seuil des 90 %, il faut prendre en compte quatre postes, le poste traditionnel « dettes » (52 %) mais aussi « l'action économique » (12,8 %) et deux autres postes nouveaux par leur importance : éducation (13,6 %) et colonies (11,8 %). Enfin, dans les années 1930, ce sont six postes qu'il faut introduire, la dette en forte régression relative (39,3 %), l'action économique (16,9 %), l'éducation (13,1 %), les colonies (9,5 %), postes déjà cités, mais aussi les transports qui ont toujours gardé une importance significative (10 % contre 6 % en 1895-1910) et l'action sociale (9,3 %) qui prend une ampleur nouvelle.

Les travaux de R. Delorme et C. André, sur un horizon de temps différent et avec des rubriques quelque peu modifiées, permettent d'étendre l'analyse à l'époque immédiatement contemporaine. En 1872, les postes économiques et sociaux du budget de l'État représentent, chacun, à l'exception des transports (6,7 %), moins de 2,5 % des dépenses totales de l'État, alors que les postes « dettes », « défense », « pouvoirs publics » (salaires, frais de fonctionnement de l'État...) absorbent 85,9 % des dépenses totales. En 1912, outre les transports (9,4 %), de nouveaux postes prennent une importance significative : enseignement (9,3 %), action sociale (4,3 %), mais les postes liés au fonctionnement traditionnel de l'État couvrent encore près des trois quarts des dépenses. Il n'y a pas d'évolution significative jusqu'à la fin de la IIIe République, puisqu'en 1938, les dépenses traditionnelles absorbent encore près des trois quarts des dépenses totales de l'État (dont le nouveau poste, « anciens combattants », qui représente 5,9 %). L'enseignement (9,5 %) et l'action sociale (6,0 %) supplantent le poste transports (5,9 %).

C'est au cours des « Trente Glorieuses » que la nouvelle vocation de l'État s'affirme le plus nettement. Les dépenses traditionnelles n'absorbent plus, en 1971, que 38,4 % alors que l'enseignement se rapproche du quart (22,8 %) et que l'action sociale dépasse 10 % (11,4 %). A côté des transports (7,5 %), de nouveaux postes acquièrent une importance significative : « commerce-industrie » (7,8 %); « logement-urbanisme » (5 % ). La décennie 1970, qui marque l'entrée dans la crise, ne révèle pas de bouleversements fondamentaux, sinon la croissance relative des dépenses d'action sociale (16,5 % en 1979).

En termes de dépenses budgétaires, la période contemporaine est bien marquée par une extension du spectre d'intervention de l'État. Une telle diversification dépasse le simple phénomène de substitution entre dépenses « traditionnelles » et dépenses à vocation économique et sociale. Il y a un volontarisme de l'État qui doit être replacé dans un changement de fonction de l'État.

 

□ Mutation de la vocation de l'État? Dans le décollage de l'État au XXe siècle, il faut d'abord prendre en compte un facteur essentiel, à savoir le transfert de certaines opérations des collectivités locales vers l'État, l'inverse ne se produisant qu'au milieu de la décennie 1980.

Ainsi, en 1833, l'État n'assure que 12 % des dépenses d'assistance, le reste étant couvert par les collectivités locales — communes et départements — et par les établissements spécialisés — hôpitaux et établissements de bienfaisance — aux ressources largement privées. Globalement, la place des collectivités locales se maintient, au XIXe siècle, puisque, sur la période 1872-1912, elles connaissent une croissance plus vive que celle de l'État (cf. tableau p. 6). Ainsi, à la veille de la guerre 1914-1918, la part des collectivités locales dans les dépenses publiques est de l'ordre de 30 % .



Structure des dépenses publiques (en %) (1872-1980)
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D'une certaine façon, ces résultats confirment, a contrario, l'hypothèse de l'influence des guerres. En effet, on constate une montée ou une affirmation de la puissance de l'État et une retraite des collectivités locales à la suite de chaque guerre. Comme le note L. Fontvieille, la forte progression de l'État résulte, d'une part, d'une prise en charge des dépenses nouvelles, et d'autre part, d'une nouvelle répartition des dépenses avec les collectivités locales. Mais l'effet à moyen terme est différent puisqu'au fur et à mesure que l'on s'éloigne des guerres, les dépenses de l'État tendent à s'accroître moins que les dépenses des collectivités locales, même si, par une sorte d'effet de cliquet, la sphère étatique ne se dégonfle pas. Ainsi, en 1935, au plus fort de la crise, les dépenses des collectivités locales se rapprochent des 30 % d'avant 1914 à la faveur du rôle social joué à l'égard des chômeurs.

On notera cependant, à partir de 1928, mais surtout après 1945, le déclin relatif de l'État central face à la montée des dépenses de Sécurité Sociale, qui approchent un tiers des dépenses publiques en 1980 alors que les dépenses de l'État passent en dessous de la moitié ! Alors que l'on peut penser que l'évolution n'ira pas beaucoup au-delà de ce haut plateau des dépenses de Sécurité Sociale, la montée régulière et ininterrompue des dépenses des collectivités locales semble irréversible. En attendant, la croissance des effectifs des agents des collectivités locales est importante : autour de 1-1,5 % de la population active sous la IIIe République, mais 2,3 % en 1956 et 4,7 % en 1971. De 1 à 4 en 1871, le rapport n'est plus que 1 à 2 avec les agents de l'État en 1971.

Au total, ce qu'il est convenu d'appeler l'épanouissement de l'État-providence, mesuré en termes de volume des dépenses publiques, correspond, en fait, à une moindre croissance relative des dépenses de l'État central comparées à celles des collectivités locales et de la Sécurité Sociale (cf. tableau p. 6). En d'autres termes, « l'enflure » bien réelle de l'État central est limitée par la montée en puissance de ces instances périphériques que sont, d'une part, les collectivités locales, et d'autre part la Sécurité Sociale. Ceci peut s'expliquer par l'orientation à long terme de l'État vers d'autres options.

Car, ce qui caractérise l'intervention de l'État sur l'horizon interséculaire, c'est, plus que le glissement d'objet des dépenses, la forme d'utilisation des ressources.



Structure des dépenses en fonction de la forme d'utilisation des ressources (en %)
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Ce tableau montre une redistribution des dépenses en un siècle. La décroissance relative de la dette a déjà été notée. Les dépenses de consommation (achats de matériel, dépenses en capital pour la défense, comptées ici par convention) connaissent une régression relative à la mesure de l'augmentation d'autres rubriques. Les dépenses de personnel connaissent des fluctuations sur l'horizon séculaire du fait de l'inertie de ce poste quand l'État cherche à limiter la croissance des dépenses publiques, et plus fréquemment, du fait de vagues de recrutement de fonctionnaires, particulièrement d'enseignants (prise en charge du traitement des instituteurs dans la décennie 1880 ; recrutements liés aux effets du baby-boom et de l'allongement rapide de la scolarité...).

Pourtant, le phénomène nouveau reste la croissance des dépenses en capital et de transferts. Compte tenu de la difficulté de séparer les rubriques dans le budget de l'État, on peut constater, dans un premier temps, que les dépenses en capital (investissements et transferts en capital) passent de 5 % et moins avant 1914 à plus de 15 % à la fin des « Trente Glorieuses », après avoir atteint un premier maximum en 1920 (10 %) et un deuxième en 1956 (26 %). Entre 1815 et 1969, le rythme de croissance de la formation brute de capital fixe (investissements) est de 3,5 %. Mais cela correspond à une amplification dans le temps. Ainsi, le taux annuel moyen de croissance est respectivement de 3,5 % entre 1815 et 1869 et 2,2 % entre 1871 et 1913, alors qu'il bondit à 6,7 % entre 1921 et 1938 et surtout, 8,3 % entre 1951 et 1969 (d'après les statistiques de L. Fontvieille). Tout cela correspond à l'extension de la politique contracyclique de l'État, engagée aux lendemains de la guerre 1914-1918, consolidée par les grands travaux du début des années 1930 et amplifiée au sortir de la guerre 1939-1945. C'est la politique de débudgétisation de certains investissements qui fait régresser ce poste après 1956. Néanmoins, l'État ne se contente plus désormais d'assurer le fonctionnement quotidien, mais est censé aussi développer une action modernisatrice à long terme. Pourtant, la mission essentielle de l'État, au XXe siècle, semble être de réaliser des transferts, et, d'une certaine façon, une réallocation des ressources. Les deux postes concernés (transferts de capital et autres transferts) connaissent la même évolution que les dépenses en capital (compte tenu d'une rubrique commune qui, en fait, compte peu dans les fluctuations) : pour 12 % et moins avant 1914, un premier maximum d'un tiers des dépenses publiques est atteint en 1920 mais, après 1945, la croissance reprend régulièrement jusqu'à 36 % à la veille de la crise. La politique de transferts de l'État s'inscrit dans une démarche interséculaire : elle prend la forme de subventions clairement identifiables, mais également d'avantages fiscaux et prêts bonifiés non apparents dans les dépenses de l'État (puisqu'il s'agit d'une non-recette). Entre 1820 et 1969, les subventions en volume ont crû au rythme de 3,7 % par an en volume. Il peut s'agir de transferts aux collectivités locales, aux administrations liées aux dépenses des troupes d'occupation en 1815-1818 ou à la mise en place des assurances sociales dans les années 1930...

Les transferts aux entreprises augmentent, de plus en plus, dans le temps, notamment avec la politique de planification et de nationalisations des années postérieures à la Seconde Guerre mondiale. Les transferts aux particuliers sont évidemment moindres quoiqu'une politique de redistribution ou de réallocation par le canal de la Sécurité Sociale apparaisse après 1945. Mais l'impact de l'État est limité au cours de ces années de démarrage de la Sécurité Sociale. La redistribution par l'impôt est beaucoup plus forte. Malgré la création des quatre impôts directs sous la Révolution — contributions foncière et mobilière, patente et impôt sur les portes et fenêtres —, la fiscalité indirecte (perçue à l'occasion d'actions de production, de consommation ou d'échanges), moins « sensible » individuellement et moins redistributive, a représenté près des trois quarts des ressources fiscales de l'État au XIXe siècle. En dépit des deux trains successifs de réforme fiscale marqués par la création d'une fiscalité directe efficace (assise sur les revenus dont disposent les contribuables à une date donnée) — remplacement des « quatre vieilles » par des impôts cédulaires en 1914-1917 puis par un impôt général sur le revenu des personnes physiques progressif, assorti, plus tard, d'un aménagement en fonction des charges de familles (quotient familial) et un impôt sur les sociétés après la Libération — la fiscalité indirecte continue à représenter l'essentiel des ressources fiscales de l'État, à hauteur des deux tiers. A partir d'une autre typologie, on est frappé, sur le temps long de 1830 à 1950, par l'inertie de la fiscalité française, avec cependant un renforcement des impôts sur la consommation par rapport aux impôts sur les fortunes.



Structure des prélèvements fiscaux globaux (en %) (1830-1950)
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Quant au rôle redistributeur de l'impôt, il est pour le moins discuté. Les cotisations sociales tendent à jouer un rôle parafiscal de plus en plus accentué dans les années récentes, la taxation du capital rencontrant ses propres limites.

La thèse de R. Delorme et C. André est de soutenir que les grandes réformes de la fiscalité directe ont été prises au moment de tensions politiques et sociales aiguës — 1914-1917 ; 1948; 1959 —, alors que la fiscalité indirecte est réformée dans les périodes de « calme ». Les crises contribueraient à l'acceptation par le corps social de réformes directement perceptibles et permettraient un développement de l'interventionnisme étatique. A l'inverse, dans les périodes de « calme » relatif, le corps social serait moins disposé à accepter des réformes qui risquaient d'avoir des effets sur sa vie quotidienne. Ainsi, en matière de fiscalité, les « Trente Glorieuses » n'ont pas marqué un changement décisif.

Au total, l'analyse interséculaire des dépenses de l'État révèle des changements progressifs plutôt qu'une mutation brutale. En particulier, même si la Seconde Guerre mondiale marque un tournant, son importance mérite d'être relativisée. De surcroît, il faut immédiatement noter qu'une approche strictement quantitative de l'État, même si elle reste fondamentale, est forcément réductrice. Car l'État, comme il a été dit, intervient par de multiples canaux de nature qualitative ou indirecte. Cela renforce d'autant notre thèse d'une évolution progressive.








ESSAI DE LECTURE DE LA MONTÉE DE L'ÉTAT

La recherche d'une explication présente des aléas bien connus en histoire comme dans d'autres sciences humaines. A tel point que certains historiens contournent systématiquement une recherche aux allures de faux problème. Plus précisément, la recherche causale, à moins d'aboutir à une explication déterministe fondée sur une théorie sous-jacente, débouche rarement sur un terrain solide. « Le fait mental » tient alors lieu fréquemment d'explication. La présentation de quelques pistes apparaît cependant nécessaire pour qui veut penser et non pas seulement narrer l'histoire. En d'autres termes, la problématique de l'historien procède forcément d'hypothèses explicites (trop souvent implicites), qui déterminent les modalités de sa recherche.
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